






AVIS DE RECOURS

RÉVISION DEVANT LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION

 

A) POUVOIR

L’article 135 de la Loi sur l’accès prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite
a été refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre
est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons
pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC MONTRÉAL

525, boul. René-Lévesque Est 2045, rue Stanley
Bureau 2.36 Bureau 900
Québec (Québec)  G1R 5S9 Montréal (Québec)  H3A 2V4
Tél. : 418 528-7741 Tél. : 514 873-4196
Sans frais : 1 888 528-7741 Sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. : 418 529-3102 Téléc. : 514 844-6170

B) MOTIFS

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de
la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un enregistrement, sur les frais
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document,
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même
nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).

C) DÉLAIS

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information
dans les trente (30) jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé
au responsable pour répondre à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de trente (30) jours (art.
135).

 





INFORMATION TRANSMISE PAR LA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

 En date du 1er janvier 2026, combien de postes syndicables non syndiqués étaient existants au
sein de votre établissement?

o 187 postes de SNS

 En date du 1er janvier 2026, combien d’individus occupaient un poste syndicable non syndiqué?
o Cadres intermédiaires : Aucun
o Cadres supérieurs : Aucun
o Hors-cadre : Aucun

 En date du 1er janvier 2026, combien de postes de gestionnaires étaient existants au sein de votre
établissement?

o Cadres intermédiaires : 591
o Cadres supérieurs : 57
o Hors-cadre : 3

 En date du 1er janvier 2026, combien de gestionnaires étaient à votre emploi?
o Cadres intermédiaires : 583
o Cadres supérieurs : 56
o Hors-cadre : 3

 En date du 1er janvier 2026, combien de gestionnaires avaient un emploi temporaire au sein de
votre établissement (ex : mandat temporaire, intérim, etc.)

o Cadres intermédiaires : 21 intérims d’employé sur poste de cadre + 19 cadres non titulaire
de poste

o Cadres supérieurs : Aucun
o Hors-cadre : Aucun

 Au cours de l’année 2025, combien de gestionnaires ont été embauchés par votre établissement?
o Cadres intermédiaires : 24
o Cadres supérieurs : Aucun
o Hors-cadre : Aucun

 Au cours de l’année 2025, combien de gestionnaires ont quitté votre établissement?
o Cadres intermédiaires : 60
o Cadres supérieurs : 4
o Hors-cadre : 1

 En date du 1er janvier 2026, combien de gestionnaires étaient en invalidité?
o Cadres intermédiaires : 36
o Cadres supérieurs : Aucun
o Hors-cadre : Aucun



 En date du 1er janvier 2026, combien de gestionnaires étaient en invalidité depuis plus de deux (2)
ans?

o 7 gestionnaires

 Concernant le règlement des litiges découlant du temps supplémentaire réalisé par les
gestionnaires pendant la pandémie COVID-19:

 Au cours de l’année 2025, combien de gestionnaires ont reçu des sommes liées audit règlement?
o 295 gestionnaires

 Globalement, quelles sommes ont été versées à ce titre? :
o 369 519,07$ brut




